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Visite médicale de préreprise 

Art. L4624-2-4 CT : 

En cas d'absence au travail justifiée par une incapacité résultant 

de maladie ou d'accident d'une durée supérieure à une durée fixée 

par décret, le travailleur peut bénéficier d'un examen de 

préreprise par le médecin du travail, notamment pour étudier la 

mise en œuvre des mesures d'adaptation individuelles prévues à 

l'article L. 4624-3, organisé à l'initiative du travailleur, du 

médecin traitant, des services médicaux de l'assurance maladie 

ou du médecin du travail, dès lors que le retour du travailleur à 

son poste est anticipé. 

L'employeur informe le travailleur de la possibilité pour celui-ci 

de solliciter l'organisation de l'examen de préreprise. 

Art. R4624-29 CT : 

En vue de favoriser le maintien dans l'emploi, les travailleurs en 

arrêt de travail d'une durée de plus de trente jours peuvent 

bénéficier d'une visite de préreprise. 

Art. R4624-30 CT : 

Au cours de l'examen de préreprise, le médecin du travail peut 

recommander : 

1° Des aménagements et adaptations du poste de travail ; 

2° Des préconisations de reclassement ; 

3° Des formations professionnelles à organiser en vue de faciliter 

le reclassement du travailleur ou sa réorientation professionnelle. 

A cet effet, il s'appuie en tant que de besoin sur le service social 

du travail du service de prévention et de santé au travail 

interentreprises ou sur celui de l'entreprise. 

Il informe, sauf si le travailleur s'y oppose, l'employeur de 

l'organisation de cet examen et également l'employeur et le 

médecin conseil de ces recommandations afin que toutes les 

mesures soient mises en œuvre en vue de favoriser le maintien 

dans l'emploi du travailleur. 

Visite médicale de reprise 

Art. R4624-31 CT : 

Le travailleur bénéficie d'un examen de reprise du travail par le 

médecin du travail : 



 

 

1° Après un congé de maternité ; 

2° Après une absence pour cause de maladie professionnelle ; 

3° Après une absence d'au moins trente jours pour cause 

d'accident du travail ; 

4° Après une absence d'au moins soixante jours pour cause de 

maladie ou d'accident non professionnel. 

Dès que l'employeur a connaissance de la date de la fin de l'arrêt 

de travail, il saisit le service de prévention et de santé au travail 

qui organise l'examen de reprise le jour de la reprise effective du 

travail par le travailleur, et au plus tard dans un délai de huit jours 

qui suivent cette reprise. 

Par dérogation aux dispositions des alinéas précédents, et sauf 

demande du médecin du travail, de l'employeur ou du travailleur, 

la visite de reprise n'est pas requise si l'ensemble des conditions 

suivantes sont réunies : 

1° Le travailleur a bénéficié d'une visite de préreprise prévue à 

l'article L. 4624-2-4 dans les trente jours précédant sa reprise 

effective du travail ; 

2° Lors de cette visite de préreprise, le médecin du travail a 

conclu qu'aucune mesure individuelle d'aménagement, 

d'adaptation ou de transformation du poste ni aucune mesure 

d'aménagement du temps de travail n'était nécessaire en vue de la 

reprise. 

  



 

 

Articles modifiés par le décret n° 2026-683 du 27 juillet 2026 
portant diverses mesures de simplification procédurale 

Art. 456 CPC : 

Le jugement est signé par le président et par le greffier. En cas 
d'empêchement du président, mention en est faite sur la minute, qui 
est signée par l'un des juges qui en ont délibéré. 

Le jugement peut être établi numériquement. Dans ce cas, il est soit 
numérique à l’origine, soit converti sous format numérique dans les 
conditions prévues par l’article 456-1. 

Lorsque le jugement est établi numériquement, les procédés utilisés 
doivent en garantir l'intégrité et la conservation. Il est signé au 
moyen d'un procédé de signature électronique qualifiée répondant 
aux exigences du décret n° 2017-1416 du 28 septembre 2017 relatif 
à la signature électronique. 

Le retrait de la qualification d'un ou plusieurs éléments nécessaires 
à la production de la signature constitue un vice de forme du 
jugement. 

Art. 456-1 CPC : 

La conversion sous format numérique du jugement est réalisée au 
moyen d’un dispositif mis en place dans la juridiction assurant une 
reproduction fidèle et garantissant l’intégrité du contenu 
conformément à l’article 1379 du code civil. 

Le jugement converti sous format numérique est revêtu, en sus des 
signatures mentionnées au premier alinéa de l’article 456, d’un 
procédé de signature électronique qualifiée répondant aux exigences 
mentionnées à l’article 456. Il constitue la minute et est archivé. 

Une copie du jugement converti sous format numérique est versée 
au dossier du greffe conformément à l’article 727. 

Art. 729-1 CPC : 

Le répertoire général, le dossier et le registre peuvent être tenus ou 
convertis numériquement. Le système de traitement des 
informations doit en garantir l'intégrité et la confidentialité et 
permettre d'en assurer la conservation. 

Lorsqu’il est procédé à la numérisation ou à la matérialisation des 
pièces du dossier, la conformité à l’original résulte du recours au 
système de traitement des informations mentionné à l’alinéa 
précédent. Les pièces remises par les parties sur support papier leur 
sont restituées. 



 

 

Art. 455 CPC : 

Le jugement doit exposer succinctement les prétentions respectives 
des parties et leurs moyens. Cet exposé peut revêtir la forme d'un 
visa des conclusions des parties avec l'indication de leur date. Le 
jugement doit être motivé. 

S’il est rendu en application des dispositions du troisième alinéa de 
l’article 472, la motivation résulte de la constatation que la demande 
est recevable et qu’elle n’est contraire ni à l’ordre public, ni à une 
liberté protégée, ni à un droit fondamental. 

Il énonce la décision sous forme de dispositif. 

Art. 472 CPC : 

Si le défendeur ne comparaît pas, il est néanmoins statué sur le fond. 

Le juge ne fait droit à la demande que dans la mesure où il l'estime 
régulière, recevable et bien fondée. 

Lorsque l’acte introductif d’instance a été délivré à personne, le juge 
peut, en première instance, sauf si le demandeur s’y oppose, faire 
droit à la demande, dès lors qu’elle est recevable et qu’elle n’est 
contraire ni à l’ordre public, ni à une liberté protégée, ni à un droit 
fondamental. 

Les dispositions du troisième alinéa ne sont pas applicables lorsque 
le juge est tenu de motiver spécialement sa décision ou de relever 
un moyen d’office. 

Par exception aux dispositions de l’article 749, les dispositions du 
troisième alinéa s’appliquent uniquement devant les juridictions de 
l’ordre judiciaire statuant en matière civile et commerciale. 

Art. 665-1 CPC : 

Lorsqu'elle est effectuée à la diligence du greffe, la notification au 
défendeur d'un acte introductif d'instance comprend, de manière 
très apparente : 

1° Sa date ; 

2° L'indication de la juridiction devant laquelle la demande est 
portée ; 

3° L'indication que, faute pour le défendeur de comparaître, il 
s'expose à ce qu'un jugement soit rendu contre lui sur les seuls 
éléments fournis par son adversaire, le cas échéant, selon les 
modalités prévues au troisième alinéa de l’article 472 ; 



 

 

4° Le cas échéant, la date de l'audience à laquelle le défendeur est 
convoqué ainsi que les conditions dans lesquelles il peut se faire 
assister ou représenter. 

 

Art. R1452-2 CT : 

La requête est faite, remise ou adressée au greffe du conseil de 
prud'hommes. 

Elle comporte les mentions prescrites à peine de nullité à l'article 57 
du code de procédure civile. En outre, elle contient un exposé 
sommaire des motifs de la demande et mentionne chacun des chefs 
de celle-ci. Il lui est annexé un bordereau énumérant les pièces que 
le demandeur souhaite invoquer à l’appui de ses prétentions. 

La requête et le bordereau sont établis en autant d'exemplaires qu'il 
existe de défendeurs, outre l'exemplaire destiné à la juridiction. 

La requête est en outre accompagnée du dernier bulletin de salaire 
afférent au litige ou de toute pièce permettant de déterminer 
l’activité de l’employeur. 

Art. R1452-3 CT : 

Le greffe avise par tous moyens le demandeur des lieu, jour et heure 
de la séance du bureau de conciliation et d'orientation ou de 
l'audience lorsque le préalable de conciliation ne s'applique pas. 

Cet avis par tous moyens invite le demandeur à adresser ses pièces 
au défendeur avant la séance ou l'audience précitée et à en remettre 
un exemplaire lors de cette séance ou de cette audience. Il indique 
qu’en cas de non-comparution sans motif légitime il pourra être 
statué en l’état des pièces et moyens contradictoirement 
communiqués par l’autre partie. 

Art. R1452-4 CT : 

A réception des exemplaires de la requête et du bordereau 
mentionnés au deuxième alinéa de l'article R. 1452-2, le greffe 
convoque le défendeur par lettre recommandée avec demande 
d'avis de réception. La convocation indique : 

1° Les nom, profession et domicile du demandeur ; 

2° Selon le cas, les lieu, jour et heure de la séance du bureau de 
conciliation et d'orientation ou de l'audience à laquelle l'affaire sera 
appelée ; 

3° Le fait que des décisions exécutoires à titre provisoire pourront, 
même en son absence, être prises contre lui et qu'en cas de non-



 

 

comparution sans motif légitime il pourra être statué en l'état des 
pièces et moyens contradictoirement communiqués par l'autre 
partie. 

La convocation invite le défendeur à communiquer les pièces qu’il 
entend produire au demandeur et à en remettre un exemplaire lors 
de la séance ou de l’audience précitée. 

Cette convocation reproduit les dispositions des articles R. 1453-1 
et R. 1453-2 et, lorsque l'affaire relève du bureau de conciliation et 
d'orientation, celles des articles R. 1454-10 et R. 1454-12 à R. 1454-
18. 

Est joint à la convocation un exemplaire de la requête et du 
bordereau énumérant les pièces adressées par le demandeur. 

Lorsque le défendeur est attrait par plusieurs demandeurs, le greffe 
peut, avec son accord, lui notifier les requêtes et bordereaux par 
remise contre émargement ou récépissé, le cas échéant en plusieurs 
fois. 
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